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Tout p ays confronté à des difficultés aiguës , pouvant ou 

paraissant mettre en péril son développement ou son existence , 

éprouvera t8t ou tard la tentation de recourir à des moyens 

que réprouve -de façon générale ou même absolue- l 'ordre 

juridique ou moral auquel il prétend adhérer. 

Dans les pays industrialisés comme dans les pays en voie 
r 

de développ~ment, les "nécessités vitales" de la nation o nt 

pour effet quasi instantané d'abolir, même dans la conscience 

du dirigeant intègre, toute barrière juridique ou morale. 

Comme on a pu l'écrire : "Il n' est aucun acte que l'homme d 'Etat 

ne cherche à justifier pour le bien suprême de l'Etat don t il 

a la garde" (Ch. DE VI SSCHER) • 

Bien que les conséquences négatives et souvent dramatiques 

d 1 un tel affra nchissement aient amené les nations , au sortir du 

second conflit mondial, à en condamner solennellement le 

principe dans plusieurs décl a rations universelles et dans l eurs 

textes légaux , tout se passe comme si la leçon en avait été 

depuis longtemps oubliée. 

Là où le principe de la supré matie du droit et de la morale 

en matière d'activit é politique n' est pas simple ment nié , ce 

sont l e s interprétutions les plus osées de l a th é orie de 

l'acte de gouvernement ou de l a ~orale de re s ponsabilité qui 

seront mises à contribution pour fournir aux diverses "ra isons 
1 

d'État" leur soutien rationnel •• • 

Phénomè n e banal au demeurant , qui c e s dernières années a 

pu faire l ' objet, en psychologie sociale comme en sci e nce 

politique , de plusieurs analys~s p ~nétra ntes. Sur le même sujet , 
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juristes et moralistes se seront généralement montrés plus 

laconiques, bien que les enjeux de l'action politique , au 

cours de ces dernières décennies, se soient considéiablement 

a9gravés avec les possibilités nouvelles ouvertes aux Etats 

par la science et la tec~nique . 

Peut-être , faut-ii ici encore considérer les inhibitions 

que peuvent exercer, même sur le plan de la recherche, les 

nécessités politiques appréciées par l'autorité souveraine. 

Parce qu ' une recherche interdisciplinaire en ce domaine 

s ' annonce d,.longùe haleine , sans néanmoins pouvo~r être plus 

- longtemps différée , 

parce que la démarche interpelle directement une université 

comme la nOtre , à laquelle on a pu, à l'étranger même, recon-. 
nà1tre quelque vocation et quelque compétence particulière 

en la matière , .. 

_parce que le Conseil poux le Développement intégré lui en 

fournit l 'occasion privilégiée , 

le Conseil du Départeme~t de Criminologie et Droit pénal , en sa 

réunion du 23 septembre 19B5, a pris l ' initiative de proposer 

aux chercheurs de 1 1 U.C.L. de consacrer une partie de leurs 

forces à l'étude en commun des divers problèmes dits de 

polito-éthique : ceux que soulèvent les contraintes juridiques 

et morale en matière poli tique .• · 

Le département croit utilement y contribuer en faisant 

suivre le présent appel de trois premières observations 

relevant de disciplines différe ntes et qu'il croit propres 

~· stimuler la réflexion. 

Louvain-la-Neu~e, le 23 septembre 19B5. 
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MORALE et POLITIQUE 

Jacques ETIENNE 

p rofesseur à l'Institut supérieur 
de philosophie U.C.L. 

Le développement dans la paix et la justice n'est pas possible 

si les relations avec l 1Etat et entre Etats se ramènent à 

des rapports de force . L'affirmation peut parattre simpliste , 

elle n'en demeure pas moins le principe inspirateur de toute 

morale politique. 

A son tour, cette dernière expression fait parfois l ' objet de 

critiques et même de sarcasmes., comme s'il fallait ch□i$ir 

entre la morale et la politique , comme si la morale était une 

affaire exclusivement individuelle, com~e si l'action poli­

tique se situait en deçà ou au delà de la moralité. 

En deça ou au delà : l'alternative mérite un moment d ' attentior 

En effet, tantOt s ' élève.un discours cynique qui prétend 

"disqualifier l'exigence morale en matière politique et 

traiter celui qui · s 1 y réfère de doux rêveur égaré dans un 

domaine inadéquat; tantôt, tout au contraire, la.chose publiqu~ 

est élevée à l'absolu, de sorte que la morale individuelle 

doit céder devant la loi suprême qu ' est censé constituer le 

salut de la patrie; dans ce cas , celui qu'i prétend soumettre 

la politique à la morale est mis en accusation au nom ·de 

valeurs transcendantes, une forme de l ' esprit devant s ' effacer 

devant une modalité supérieure~ 

Ce n 'est pas d ' aujourd 'hui que date le débat. Pour ne pas 

remonter trop haut dans le temps , qu'il suffise de rappeler 

la fondation ~ Malines, en 1920 , sous la présidence du 

cardinal Mercier, de l' Union internationale d ' études sociales; 
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cette association jugea utile de rédiger un code de morale 

internationale qui parut en 1937; comprenant 269 articles, 

il contient une réflexion poussée sur le concept d 1Etat et 

de ~elation entre les Etats, leurs droits et leurs devoirs 

(i ); une partie importante de l'ouvrage a pour_objet la 

question cruciale de la paix et de la guerre ( 2) . 

Les auteurs du Code manifestent le double souci de s'enraciner 

dans la tradition chrétienne depuis ses origines,comme d'en 

actualiser le message en fonction des circonstances, notamment 

la première guerre mondiale et les efforts pour organiser la 

Société des nations. 

Il a semblé que pareille préoccupation gardait toute son 

actualité et ~ue la mise à jour d'un tel document mériterait 

d'être entreprise au titre de constribution à la cause de 

la paix et du développement dans la justice. A défaut d 1 y 

parvenir, on se contentera ici d'esquisser dans ses grandes 

lignes une doctrine puisant sôn inspiration dans une éthiqu~ 

rationnelle ouverte aux clartés de la foi chrétienne. S'il 

ne prétend pas prendre l'allure d 1 un exposé de droit , le 

texte qui va suiv~e, de nature foncièrement éthique, n'en 

appelle pas moins de ses voeux 1 1 existence et le 'développement 

d 1 un tel droit comme d ' ailleurs de tout ce qui peut contribuer 

à faire descendre dans la réalité historique l ' idéal d ' une 

société respectueuse de la dignité humaine. 

Souveraineté de 1 1 Etat . 

Parmi les causes des plus graves conflits qui ravagent 

l'humanité, il en est une où se mêlent institutions et 

mentalité et que l'on peut résumer d i un mot : la souveraineté 

de l'Etat. 

Est-ce à dire que ce concept soit dépourvu de sens? Certes 

non, mais il se prfite aisêment à de graves déformations que 
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voile un prestige usurpé. En effet, l'Etat moderne désigne 

un ensemble humain organisé de telle manière qu'une conscience 

et une volonté communes s'y affirment efficacement; cette 

attitude commune trouve ~cuvent sinon toujours à son origine . 
des faits violents marqués par la contrainte, l'ambition, le 

lucre, la volonté de puissance mais, bien que fruit de la 

violence, elle finit par s'en détacher pour devenir un fait 

qui tient par lui-même : une configura-

tion historique existe désormais qui entend se perpétuer. 

L'Etat renvoie par conséquent à ce qu'on peut appeler une 

communauté historique avec sa morale vivante, ses valeurs, sa 

symbolique effectivement ressentie; il ne se contente pas 

.. d 1 y renvoyer, il lui donne une organisation, des institutions 

qui lui permettent de s'affirmer (3). 

Qu'est-ce qui fonde le droit d 'une communauté historique 

organisée en Etat moderne à s'affirmer et, éventuellement , 

à se défendre? C 1est sa valeur humaine, son aptitude à 

permettre à un groupe d'hommes de mener une vie dignement 

hu~aine, l'individu ne trouvant sa vérité que dans des lienq 

jntersubjectifs. Mais ce fondement indique du coup une limite : 

le droit de l'Etat est mesur~ par sa fonction humanisante et 

n'a donc rien d'absolu. La fonction d'humanisation peut ainsi 

conduire à réformer l'Etat,elle peut même appel~r tantôt son 

éclatement, tantôt son absorption dans une configuration plus 

vaste. De toute façon, l 'Etat existe à côté d'autres Etats 

et en relation avec eux : le sens de l' humain est d'emblée 

universalisaht et situe les P?rticularités légitimes des 

divers Etats dans l •unité supér_ieure du genre humain. 

Aux considérations qui précèdent doit s'en ajouter une autre . 

Les rapports humains, en effet, ne prennent pas seulement 

l'allure de relations entre des t raditions culturelles. des 

"formes de vie" marquées par l'histoire, ils sont également 

régis par 1 1 économie, par l ' échange exprimable en termes ~ oné-
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taires ; ici règne l ' abstraction, l'anonymat , le quantitatif. 

Par le biais économique, les frontières entre Etats semblent 

anachroniques, les cultures sont mises entre parenthèses. Il . . 

n'y a pas lieu de s'en étonner ni surtout de s'en indigner, 

à condition d'être toujours conscient de l'abstraction ainsi 

pratiquée, à condition de subordonner l'économique à l 'humain 

et à la diversité de ses ensembles historiquement constitués. 

Ainsi un dialogue est-il appelé à s'instituer entre les 

diverses cultures et la civilisation mondiale fondée sur 

l'abstraction économique, elle-m~me issue de la technique et 

~ finalement, de 1•espiit scientifique ~ogico-expérimental (4). 

Toutes ces données méritent d'être prise en compte lorsqu 1 o n 

s'efforce d'évaluer l'Etat moderne et d'en mettre en lumière 

la vé-rité humaine , c 1 est.;à-dire ordonnée à l'homme et à tous 

les hommes. De la sorte, sans détruire ce que l'Etat a de 

valable, on en démythifie la fausse sacralité, tout comme 

face aux mythes archaïques, il convient de briser l'idole 

pour prés~rver le symbole. 

Il est clair que la réflexion n'est ici qu 1 amorcée mais ces 

considérations pr~liminaires ont paru assez fondamentales 

pour figurer en tëte des textes à venir. faute di le faire, 

en effet, on reste prisonnier d 'u ne sacralisation abusive de 

1 1 Etat au nom de laquelle on justifie d'avance les pires 

excès pour maintenir son existence et on travestit en valeur 

ce qui constitue une trahison de l 'humain. 

(1) Code de morale internationale (Union internationale 
d'études sociales), Paris, Spes, 1937. 

(2) Il s'agit de la section IV du chapitre II. Elle comprend 
les articles 123 à 206. 

(3) Lire P. RICOEUR, Ethique et politique , dans Esprit , mai 
1985 , p.1-11. 
(4) Egalement, ~u même auteur, Civilisation universelle et 
cultures nationales, i n Hi stoire et vérité, Paris, Se uil, 3° é d 
1964, p. 2U6-JUO. 
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(1) Code de morale i n ternationa le (Union internationale 
d'études soci a les ), P a r is , S p e s, 1937. 

(2) Il s'agit de la sec ti o n IV du chapitre II. Elle compre nd 
les articles 123 à 206 . · 

(3) Li r e P. HJCO[UR, <[thique e t politique, dal"ls ;[s prit , 
198 5 , p .1-11 . 

mai 

l4) Egalement, dü ma m~ 
cultures nationa l es , in 
1964, p . 2 l::J 6 - ::HJO . 

Jteur, Civili sation univ e r s elle e t 
,::: toire et vérité, Pa ris, Seui l., 3 ' é 
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LA SOUM.lSSION DU POWOIR A L'ETHIQUE A l'P-AVERS LE CONTROLE DE LEGALITÈ 

Paul ORIANNE 
professeur à la Faculté de droit 

L'étude du problème de la sownission de l'Etat aux com,,~anàernents de l'ét:Jiiqu 
lorsqu'ils sont pris en compte par le droit comporte nota.rmnent, pour le publicis 
l'examen de la qualité et de l'efficacité des dispositifs par lesquels s'effectu 
le contrôle de légalité. 

Cet examen peut seul permettre de déterminer l'hiatus qui peut exister entre 
procl~ation èe la subordination de l'Etat au àroit et sa réalité, et, par voie 
de conséquence, àe prendre cons_cience des progrès à réaliser pour le réàuire. 
Po!ll ê~e aussi clair que possible à ce propos il convient d'envisager successiv 
ment ce qu'il faut entendre en l'espèce, par la "légalité", l'étendue et les 
limites éventuellement appor.t.ées à son champ d' applicati0n et, enfin, le mode, 
de fonctionnemP.nt des contrôles qui permettent d'en assurer le respect. 

L'expression ae la "légalité" 

s• agissant essentiellement d • analyser les rapports <3e l'autorité publique 
avec le àroit, il faut pre·nare le terme "légalité" dans son sens restreint qui 
comme le niot l'exprime, fait directement référence à la "loi" sur les prescripti, 
de laquelle le pouvoir exécutif est constitutionnelle~ent obligé d'aligner sa 
conduite. 

A la loi votée par le Parlement, il faut toutefois ajouter le décret,dont-la 
force est équivalente et, bien entenàu, les règles tracées par la Constitution 
e-lle-roême. Ils ont pour caractéristique coramune d'être eux-mêmes exempts d' · 
contrôle de validité, sous les trois réserves formulées ci-ap1'ès. On sait tout 
d'abord gue,selon l'article 107ter àe la Constitution, la loi charge la Cour 
d 

1
Arbi trage de régler les conflits entre la loi et le àécret ainsi qu'entre les 

décrets entre eux. Sans doute ce contrôle n'est-il pas, â proprement parler, 
un contrôle de légalité, puisqu'il s'exerce sur des conflits entre èes normes 
de valeur jUrièique égale . Toutefois, il ne peut raisonnablement s'exercer 
qu'en référence â un certain oràre légal ou juridique, qui est celui qu'établit 
la Constitution e lle-mëme et les lois qui, en exécution de celle· -ci, instituent 
le pouvoir décrétal. 

La deuxième réserve est plus importante. Elle tient à la reconnaissance par 
jurispruèence de la suprén~tie des clauses des traités internationaux et des reg. 
tracées en exécution de ceux-ci par rapport ·â~x 1ois elles-mëmes et dont découle 
:).a possibil•_ité pour le juge de contrôler la conformité du droit interne au droit 
international. Encore faut-il que celui-ci soit rendu applicable dans l'ordre 
interne, comme.tel est nota m~e nt le cas des multiples dispositions du droit des 
Communautés euroofennes. C'est vrai aussi àe )a Convention de Sauvegarde des . -
Droits de l'Ho~~e, qui revêt une impo rtance particulière pour notre propos .. 

Il faut donc rappe ler ici que la noni1e en référence à laquelle un contrôle de 
''légalîté" est susceptibl e de s'exercer n'c.'st pas seu)eme nt la loi <3U sens 
strict ffidÎS peut être aussi le traité, les· rr~g]c:>s prises en exécution àe celui-c: 

. et que, par voie de cons,~qucnce, une p<,nétration de l'éthique da..ns le droit à 

Lr~...-ers le droit int<1rnnt.ion,il h.:inéfi,je du support que l e contrôle de légalité 
·aoi t lui a_pport~r . 
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11 est important,enrin, de relever la place progressivellient occupée par l es • 
principes généraux du droit dans l'établisseffient de la légalité.· Souvent t rès 
prbches de la formulation àes règles éthiques elles-~~mes, ils peuvent en 
constituer un véhicule privilégié. On sait qu'aujourd'hui les juridictions 
n'hésitent plus à prendre appui directe~nt sur ces principes pour fonder leur 
contrôle des actes ~dministratifs ou individuels de toute espèce. 

Sans doute s'agit-il encore et toujours de principes généraux "du droit", 
c' est-;-â7dire propres à 1' ordre juridique et à son mode technique de fonctionneirent 
Mais, dans la mesure où leur prise~en considération ne dépend pas de leur forT:Jula­
tion dans une règle écrite, leur exp~ession et leur application peuvent épouser 
dans une certaine mesure l'évolution des idées et:les progrès de l'éthique èans la 
conscience collective. Des actions sont pos·sibles en ce sens ce qui justifie 
la permanence de certaines interrogations fonàamentales et la recherche toujours 
plus affinée des réponses à leur donner. 

2"' Les restrictions possibles du chamo de la légalité 

L'hypothèse que certains actes échapperaient par nature au d?maine du contrôle 
de la légalité, tout COIIlille celle _d'une restriction possible èe celle-ci dans 
certaines circonstances mérite d'être attentivement examinée. 

Elle est en effet trop facilement accréditée sous l'influence de la doctrine 
"juridique et de la jurisprudence de certains pays étrangers. C'est ainsi oue la 
catégorie àes "actes àe gouvernement" susceptibles d'échapper par nature au 
contrôle de légalité n'est pas reconnue par la jurispruàence belge, à tout le 
moins--pour tout ce qui concerne les actes susceptibles àe porter atteinte aux 
droits e.t li~rtés. Si l'acte de gouvernement existe· en droit belge, il ne 
peut s'agir q~e des interventions relevant de la procédure selon laquelle 
fonctionnent les autorités politiques· (convocation àes Chambres, dissolution, 
etc ••• ) qui ne comportent aucune prescription d'ordre matériel. 

. . _.q; . . 

. Quant à la possibilité de restreindre la liberté durant certain'es périodes, 
dans le cadre_ de ce que l'on appelle les "régimes d'exception", elle reste en 
Belgique étroitement soumise aux prescriptions àe la loi elle-méme gui la 
limite au temps de guerre. Encore, àurant ce temps, reste-t-il interdit au 
pouvoir politique de suspenàre l'application des actes in~ernationaux qui 
garantissent le respect des libertés fond~uentales, au-delà de ce que permettent 
ces actes eux-mêmes. 

; 

On évoquera encore, pour être complet, la jurisprudence selon laquelle des 
actes administratifs pris en marge ou en rrkconn~issance des prescriptions 
légales, ont été validés dans la mesure où il .était avéré que l'application 
stricte de la loi aurait mis en péril l'ordre ·mémé que celle-ci tendait à 

1 

garantir. C'est ici le principe général de la continuité des services 
publics qui a justifié la dispense d'une application stricte de la légalité. 

Il .'.i:aut évidemment veiller à ne pas étendre abusivement l'application au 
principe de contiri'uité,qui ne saurait servir à valiaer une atteinte directè du 
pouvoir. poli tique à des principes éthiques fondamentaux consacrés par la loi. 
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J 0 L'efficacit~ des contrôles 

En ce'qui concerne l'efficacité èes. dispositifs de contrôle de la légalité 
trois observations doivent ici tro~ver leur place. 

L'image que le système jÙridi.que veut donner à ce sujet est incontestable:::. 
celle d'un en~emble àe moyens qui garantissent la primauté de la loi sur tout 
autre acte j~.r::-idique et l'efficacité de s·es coc::.andements, en telle man':ière q 

... le profane peut croire que tout~ violation grave de la loi peut être réprimée 
po~ autant que quelqu'un juge bon de s'en inquiéter. 

Cela n'est, pourtant, que partiellement exact. Ceci s'observe tout parti· 
culièrer.1ent àans les con di. tions de 1' action en justice et du recours devant li 
Conseil d'Etat et dans. le statut· que la jurisprudence tend à conférer à l 'orè; 
.illégal. ,, 

i. 

Etant donné la généralité des termes de l'article 101·ae la Consti~ 
le principe de légalité peut être invoqué sans réserve devant les tribu; 
judiciaires .. Mais il ne peut l'être que àans le .cadre d'une action for 
sur un droit individuel et ne peut évidemment aboutir à la suppression c 
1•acte entaché d'illégalité_ 

Se pose aussi, â ce propos, le problème découlant àe l'impossibilii 
pour la partie lésée, de mettre en mouvement l'action publique àevant lë 
juridiction militaire et celui àes actions contre les ministres. En VE 

des articles 90, 95 et 134 de la Constitution, la Cour de Cassation est 
seule juridiction compétente à l'égard àes ministres tant au pénal qu'ai.: 
civil. L'aménageme nt de ce contentieux particulier constitue, bier 
entendu, une entrave, de fait sinon èe droit, à l'action contre les mini 

b) I.e recours devant le Conseil d'Etat ------------~----~-----------------
Sous la réserve de ce qui regarde les 9'actes de gouvernement", ou 

ass imi lés, dont il a été question ci-dessus, un recours au Conseil à'Et a 
permet d'obtenir l'annulation de tout acte d'une autorité adm\nistrative 
entachée d'illégalité. 

Mais l'action ne peut ètre introduite que par une personne justifia 
d'un intérêt personnel à cette annula tion_ 

Il f aut encore que cet intérêt ne s'identifie pas à celui qui s'att 
à la mise en oeuvre d'un droit p e rsonnel-juridiquement garant i, car èlans 
ce cas, les tribunaux judiciaires é t ant compétents, l' intervention du 
Conseil d'Etat est exclue . 
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il* . • 
Il faut enfin ~ue l I acte revi: te les qua Ji tës · requi s~s ·par la 

jurisprudence du Conseil d_'Etat pour être ·çonsidéré comme un •acte d'une 
autorité administrative .... 

. 
Il s'agit là d'un critère formel. Ainsi une illégalité grave peut étr 

recom@anàée par une autorité quelconque ou encouragée. dans. une circulèire 
.sans pour autant que 1•·acte; s'il n'a pas d'effets jÙridiques directs, 
·puisse être attaqué. 

-· 

Il y·a lieu de relever encore l'atteinte au principe ôe légalité 
qu'implique la jurisprudence àominante en ce gui concerne les effets a' un 
ordre illégal. 

On admet, en effet, contrairement .à toute logique, que le refus 
d'exécuter un tel ordre n'est admissible que si l'ordre est ~anifestement 
illégal. . Certains y voient à tort l'indice d'une "présomption àe légalité" 
qui s'attacherait à tout ordre ou instruction émanant d'une autorité 
publique. 

Sans doute, la croyance en l'illégalité d'un ,ordre qui, après vérifica­
tion, s'avèrerait :fondé n'est en rien une cause de justification ou a•·excuse 
et ce~ui gui refuse d'exécuter un ordre qui n'est pas manifestea:ent 
illégal prend un risque qu'il lui appartient d'apprécier. 

De même, on peut admettre qu'en ne suivant pas les instructions 
râlsonnàbles et nécessaires que lui donne l'autorité au seul motif qu'Elle 
agit_sans pouvoir, l'administré peut être, dans des cas â'espèces bien 
déterminés, reconnu coupable d'une faute ou d'une imprudence au sens ôe 
1-,':;article 1 382 du Coàe ci vi 1. On pourra invoquer, à 1 • appui de cette 
opinion, soit le prlncipe de la continuité des services publics, soit les 
règles plus générales, qui se réfèrent à la notion de "bon père de famillen . 
L'ordre illégal, dans un tel cas (hypothèse de sinistre ou de calamité 
par exemple), sera en tout cas assimilable à un conseil àont l'import~~ce 
et la valeur s'apprécieront en fonction du contexte dans lequel il aura 
été donné. 

Mais une fois ces prec1.sions ad.mises, on ne peut trouver dans le droit 
aucun fonder::ient sérieux à la thèse sel~n laquelle il ne serait pas permis 
de se soustraire à l'exécution d'un ordre illégal de l'autorité sauf 
si cette illégalité est manifeste. 

La'. thèse, tout comme ses effets possibles, en matière éthique notamment, 
est inacceptable. 
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CONCLUSION 

Si,dans l'ensenble, la défense des liberti:s contre les abus graves du 
pbuvoir bénéfïcie en Belgique d'une garantie relativement étendue à travers 
l'exercice du contrôle de légali~é, il est incontestable pourtant que des 

•· · progrès ~estent pos·si.bles et souhaitables. 

a) tl convient tout d'abord de_dissiper les équivoques qui peuvent 
subsister quant à la réalité au droit belge en la matière afin que les 
autori~és politiques, administratives et militaires de tout niveau 
soient rendues parfai tement_conscientes de ses exigences et que les 
inte~prétations abusives ~es règles légales que l'on a parfois observées 
dans le passé ne se reproduisent plus. 

b) Une améliÔration semble par ailleurs oossible et nécessaire en ce qui . .. . ~ 

concerne les conàitions auxquelles les recours sont sour,,_is, notë:.Illffient 
au cohtentie~ .de l'annulation, dans les diverses hypothèses que nous 
a·vons relevées. ~--. 

Un contrôle plus poussé àes actes ae 1'autorlté qui semblent·grave~ent 
attentatoire aux libertés fondar;-~ntales èevrait être renàu possible, s~r 
la seule initiative de citoyens ou groupements préoccupés de la 
défense des droits de l'homme. 

c) Par ailleurs, les privilèges de fait démt bénéficient en· la matière les 
autorités militaires, certaines autorités civiles, voire les ministres 
eu.>:-mérues semblent devoir être revus. Le statut de l'ordre illégal, 
tel qu'il découle de la jurisprudence, notamraent, n'est pas juridiquement 
acceptable. 

L'on peut se demander aussi si la répression des cooporter.ents qui 
impliquent sur des points essentiels, une méconnaissance grave de l'ordre 
légal, tout en ne se manifestant que par des projets. propositions ou 
actes préparatoires sans portée juridique immédiate, ne devrait pas 
être organisée à l'instar de ce que prévoit la législation .concernant 
les actes inspirés par le racisme et la xénophobie (loi àu 30 juillet 1981) , 

d) Le rôle spécifique des "principes généraux'' et des règles du droit 
international àont nous avons relevé l'importance mériterait sa~s doute, 
lui aussi, d'être réexaminé. On peut penser qu'il y a là probablerr,ent 
un potentiel qui n'est pas encore totalerrent exploité et qui reste 
disponible pour de futurs progrès. 

A ce sujet, on ne perdra jamais de vue que le droit est en état d'évolt1tion 
permanente ainsi que le fait clairement appar~itre l'histoire de ces deux 
derniers siècles. 

Bien des ruptures avec un ordre précédemment considéré comme im~uable se sa 
produl tes dont les plus spectaculaires· en Belgique sont probablement la su;:ipressio 
en 19_20,des privilèges de l'administration en matière de responsabilité civile 

et.,en 19461 l'inst:itution au Conse:i.l d'Etat comme juge-àe la 
légalité administrative. 

Il n'est donc nul.Jcment utopique d'atteudre de l'avenir de nouvelles am61iora­
tions et de les prfparer. 

LLN, scplt· r.ih'e --· " .... , ~. \.."" Ohl , ... ,.~ .• 

1985. 
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L' i~térêt supérieur de la nation -

et les contraint~s du droit 

( ... ) 
JJ fallut les drdmes inouïs du second 

· ' conflit mondial _pour que, Jes· écailles 
1ombant enfin des· yeux, soil admise au 
plan de l'utilisation de la violence 
,, officielle», rcxistence de limites ulti­
mes à ne franchir sous aucun prétexte, 
en aucune circom;tance ... Le sort de 
)nomme exigeait qu·â ]'humainement 
inacceptable· un jus coj;c•ns ptndlemcnt 
sanctionne: opposât un rempart suffisant. 

Rornp,mt ;ivtc la tJ;,dition ~éculnire 
d"une aC'lÏ\'ité politiq·ue affornchie de 
foute prëoc.cupalion éthique ou juri· 
dique, romp,mt avec l'absolu de la raison 
d·Et.at et avec le modèle que lui avait.par 
excellence fourni Le prince de Machia­
vel, le nouveau droit se caraclérisrut 
essentiellement par la plaœ rendue a 
fhomme dans Je rêglement des cônOit.s 
engareant les Etats. 

Place rendue à l'homme dans son 
action, le fait d·agir au nom et pour 
compte de l'Etat ne suffisant plus à 
l'exonérer de sa responsabilité pënale. 
Place rendue â. l'homme dans sa souf­
france, sa lésion devant désormais ëtre 
prise en compte dans r àppréciation de la 
·validité de facte d·EtaL 

'-. 

En dépif des maJadresses incontesta• 
bles de ~s premières applications et 
malgré J'ambiguité certajne du mouve­
ment émotionnel qui avait contribué à sa 
mise en place, le nouveau droit pouvait 
revendiquer Je mérite historique d'une 
tardive mais fondamentale Jemise en 
perspective; il réa)isaH ce que l'on a 
appelé « r émer_genœ de .J'i ndi~idu hu­
main au plan du drnit international dont 
il devenait sujet de droits auiant que de 
devoirs». 

Option fondamentale qui se traduirait 
de façon dé-.cisivc dans un œrt.ain nom· 
bre de prëmisses dont les · E tats ne 
po_umiienl plus foire abstraction dans 
leur 1é,gisla~on nationale , à savoir : 

Ja.cques V_ERHAEG'EN 
professeur à 1a faculté de droit 

._-_. la .. référenœ· aux lois 'de 1'humariitê 
comme condition ultime de la lé11a• 
lité de racle, référence bien connue 
du droit interne (notamment dans 
l'institut.ion pénale de l'état de néœs· 
sité} et qui en droit international 
allait pas~er de la simple clause de 
style (préambule du 1èglement an­
nexé à la Convention de La Haye de 
J 907) au rang oe disp-osition impêra• 
'live <!es Conventions de Genèvè 
(Conventions du 12 août J 94 9, 
respectivement art. 63, 62, i42, l 58. 
et art. P' du premier protocole 
additionnel de J 9 7 7}; 

- la · reconnais~nce par ks P:1:1ies 
· conlract.antes des Con,·t:n1ions de 

Gcnën de 1949 du carnch:re d,:rlo­
rotif de ces dispositions impératives, 
la dénonciation de ces ConHntions 
ne devant avoir aucun cfîe1 sur les 
oblirations qui en découknt pour )es 
Parties (dernier al. des même!- .an. 
63. 62, 142 et l 58); 

- la primautë 
0

du d.roit international (y 
compris sa référence aù.x )ois de 
l'humanité) sur toute disposition in­
terne de la législation r.ationale. 
suivant )a formulation célèbre du 
jugement de Nuremberg: 
., Une idè.c: fondamen1.ale du statut c.~ que 1~ 
obligations internationaks qui ,ïm~ent 
aux individus p1ime.nt leur devoir d"ohëis• 
i;anoe envers r E1..at dont ils sont r=ortî,. 
s.onts ,,; 

-~ l'applicabilité de principe du droit 
: ~ pénal aux violations de ces nonnes 

fondamentales de droit international 
(cf. notamm. rartic1e 7. § 2 de · la 

. Convention européenne des droits 
de l'homme), 

(*) Extra it d'une étude publi ée pa~ le J o urna l des Tri bunaux da ns 
son numéro jubilaire du 13 février 1 982 , snus l e titre: 11 Lc vo te 
du projet d~ loi belge n~ 577 (196~-1963) 7 Un enjeu internationa l. 
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·_· )a reconnaissance du principe fonda­

mental suivant lequel même la qua­
lité d'agressé ne confère pa.c; un droit 
illimité quant au choi:x des moyçns 
de nuire à ]'ennemi (art. 22 du 
règlement de La Haye repris à 
J'art,-35 du premier protocole addi­
tionnel de Genève de. 1977). 

- la re.connaissance du· caractère ab­
solu èl inconditionnel . de ccrtai1}es 
règles représentant le minimum irré­
duclible et inL1.ngible revenant a 
l'homme dans la pire des circoTLc;tan­
ces ( ), règles qui ne supportent 
absolument aucune dérogation ( ), 
jus cogens dont ru l'Etat. ni rindi­
_vidu n"auront jamajs le droit de se 
départir. mëme comme consèquence 
de leur violation par une autre partie 
et encore que la sun'ie de lo Notion 
en dépendrait (art 15, § 2, Conven­
tion européenne des' · droits de 
l'homme; art. -4. pacte in1erna1jonal 
relatif aux droits civils et politiques; 
art. 27, § 2, Convention américaine 
relative au:>: droits de fhomme .. J. 

En tr.msposan\ ces prêmi<.:<:es au plan 
des obligations juridiques pènakmcnt 
sannionnées. le nouveau droit pènal 
s"<âtuique indiscutablement de front à 
J"àcûvité la plus foisonnante de lésions 
humàinement in acceptables rnajs aussi 
Ja plus jalousement prmêgée par les 
su-uc1ures politiques existantes et la 
mieux justifibe par les (< réalistes >> très 
vite réapparus en force. Le droit pénal se 
voit investi de la mission neuve et 
redoutable de faire prévaloir les stan­
dards humanitaires minima dans les 
pires des conflits, ceux qui mettent en 
cause les intèréts « vitaux >1 de la Nation. 
li reçoit mission d'étendre ses interdits â 
des acies que ne pourront justifier ni les 
dispositions contraires du droit national, 
ni Je commandement de l'autorité Jégi• 
time, ni les exigences impêricuses de la 
stratégie militaire, ni l'intérêt fût-il. vital 
de l'Etat-Nation ... 

: 1 • . . " . 
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JI s'en dégage un corps juridique 
auque1 seront peu accoutumés les juris­
tes, les criminologues et le grand public 
un_ droit crimi1:el dont le transgresseu; 
agissant pour un intérêt qui le dépasse 
n"cmpruntcra généralement rien à la 
c~ mrnt~Jité d~ criminel », un droit qui 
Urcra I essentiel de son cfTicacité beau­
C_?UP moins de la sévérité de la répres­
sion que de la précision, de la certitude 
et du caractêre impératif, voire incondi­
tjonnel de sesïncrirninations et qui devra 
beaucoup plus au.x aménognnt'nls i11sti-
1Utionnels pNmellant de sj., conformer 
qu"â l'appareil judiciaire destiné à )e 
sanctiom:ier .. :. ( ). 

Droit inhabituel et difficile doiic 
contre lequel rie vont pas manquer de ~ 
Jigùer les tenants du réaJisme politique 
mais 2uquel le législateur ne pourra 
ren~incer sans renier en même temps son 
option fondamentale : la protection rni­
n.imaJe de l'individu humain contre )a 

· violence démesuri:e des Etats-Natjons. 
Cent exemples · ont suffü . .a.mment dé-

- montré en effet qu·il n'est plus possible· 
aujourd'hui de compter sur les seules 
forces de l'individu « bon et raisonna­
ble» pour éviter de sombrer dans 

· Inuinajncment inacceptable. 

Tel est l'enjeu et tel ser·a dès lors Je lot 
des administrateurs, des juges et des 
citoyens à qui il Tevient de veiJler 
constamment et avec diligence à Ja 
concordan_ce de toute dêcision politique 
avec ce droit intangible. Première dë­
marche, insuffisante certes. mais indis­
pensable dans la voie d"un changement 
radical des mentalités face aux prèten­
tio_ns sêcu)aires de la raison d"EtaL 



la Jr:-connai$c.;mc<: du principe fonda­
mtnta) ~uiv;,nt kquc:l mt·rnc J;, qua­
Jili- d·;,pc:s~é- m c.onfi:1c: f'i'-~ un d,oit 
illirnj1é gu:..nl au d1oi>. c1cs m0y~-ns 
,k nuire 2 rcum:mi {art. 22 du 
Jt:fl~mtn\ de La Haye. rc:pris à 
fart. 35 du JH<.:mitr prolo-wk ;,ôdi-
1ionncl de Grnè:vc de 197_7}. 

- la· 1ec.c:mnëh<;a.na: du· car-1c1ë·re .ib­
~olu cf incundi1icmnc1 de c.t.:rtr.i11cs 

,ë:rle~ H:p1i-,::n~.;m1 le: minimum inc:• 
ductibk el int.;ini;ibk ievr.:nG.n1 â 
rhomme lem h pire: cks ci,con~LllO· 
ces l ), r t'.[les qui';- ne ~-UJJ;,oncnt 
ëibsolumtnt 0/JCùnt' oé,ozolivn ( ), 
jus co;:,·ns dont ru J"Etat.., ru findi­
,·idu n-,mron1 j2m23s k oroî1 àt !-e 

· ôtpi:J1ir. mérne comme con..;t:.quence 
àe leur Yiol;;tion p<tl" une .2uüc: partie 
el l'nwrc que 1o :sun•ïr de la J.'a1iun 
t:n dépl'noroil {art..15. f 2, Conven­
tion eu10J•!-:.t:1tnc: <les' · droits de 
rhomme; art..-~. p<icic 1nt.trr.alional 
1c12tif aux ai oÎL'- civils cl politigues~ 
art_ 27. ! 2, C-,0n,:enlion ~mbi~ne 
1c:1ati\'e au,: füoits de f1,omme .. J. 

En 11,msp<•~nl ce1 prémÎ"-Sf'!- au plan 
des oh1îptiom juridiques pênakmcnt 
sannionnêes. k nouveau choit pi:nal 
s·~tl1lguc: indî~ut.ablement de fronl à 
r-1cûvht fa plus foisonnanU> dr Ji:sions 
hum1inemenl inaccept2b)es mrus aussi 
12 plus jaloustmcnl proië,gèe par le~ 
structures politiques cXÎS'.nn1f!!. el ·12 
mieux justifit:t- paJ ks •• rêali~e.s >> 1,ès 
vite 1 ê.apparu!'. en force. Le droji pè:nal ~ 
,·oit investi de la mission neu\'e el 

,eôoulilble de: f a.irc prévaloir les s1on­
dords humoni10ires minima clans les 
pi1cs cles conflits, ceux qui menent en 
eau i.e les i ntérêL<; <c , ·ilr.lux » de la Nation. 
li 1eçoit mi<.~ion d'èlcnàre ses interdits È 

des actc:s que ne pourront justifier ni les 
dispositions contraires du droit nalional, 
ni le commandement de l"autoriti: lè_gi-
1.ime, ni les cxirenccs impëricuscs de la 
s1ratë.rie milit;iire, ni lïnlërét fùt-iJ_ vital 
·de: l'Etni-Nation ... 
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li ù:n Mr.arc un corps ju,idique 
auquel M:_ro~t peu ;.cc.()ulumcs les juris­
les. k$. cnmm0lor111:s et k pand public 
un d1oit crimif!el dont le 11;.mg11:\'-('U; 

"fi~~.;rnt pnur \Jn inlt:iét qui )t- d~pë!,SC 
n cm,rrun1cra rë:nbakintnt rit:n .à Ja 
•: mrnt~li1é d~ crimi11c] ». un dwi1 qui 
t.iitra I tc.c;cntJe1 dt !-.on e:fficac iié t,r.;au­
c_oup moins dt la ~é:, i:rité de la I t.J)J es­
~•Cln qur de J.:1 p1 e...:Ï\ion, de 1o , c:ni111de 
et du c--<:11 ;,c; i:re iniJ ,C:·:atif. \'0Î1 t- inu1ndi: 
1jc,nr,c:l dt ~(•s intrimin.JTium, e! oui dn·n, 
hr.;aucoup plu~ ;!U.>; om,:,wJ,.-11;, ~11:, ins.1i-
1ution,,ds pcr~1,r11on1 dr sj, cunju,mer 
qu·B r.:p,r,m:il ju~i,:;.i,e èc-<:1..inc i:i 1t-
!-ô11rtir,r,1,er. .. ( ). 

· D1oi1 in:t-.;.;:hitue1 et difficile donc 
cor,1..Jt ltquel nt vcint p~ m;,nouer dt S:: 
lir~c:1. les tt-n;.;,n~ du I i2Ji!,.int -pofüique 
IT.<iJS ,ôuquel le li:r:is~.ateur ne J>0Una 

Jt:n_c•ncer MJlS renit.r t:n méme 1<::mps ~on 
optmn fond<lmt:mak; )2 piokct..ion mi­
Tilmale de lïnàividu lrnm.un contre )a 
, ·jo)cnœ di:me~urée de!- E1.21.S-Nations. 
UDI e.>.tmp}es . Onl ~uffisammtnt àé­
monlrë en dTe1 qu'il n'rs1 piu!'. possible· 
aujourô·bui de com_pl!:r sur les seules 
forces de l'individu c, bon et raisonna­
ble >; pour èvj1.t:r àt ~ombrer il<111S 

· ]num.unt:mt:nl Ïmlccep..able. 

. . 
Tel csl J"rnjeu e1 tel sera dès lon:; Je lot 

des adrnin.i51J7.1eun;, des ju~es et des 
citoyens Ë gui iJ 1e,·ien1 de veiJler 
CC•n~rncn1 el avec diiircncx à la 
con::01d<i11et:- or tomt dtci!.i~n p()Ji1ique 
avec cc droit intEJl,i;ible. T'n:mière dè­
mucbe, insuffi~antc œnes, mais jndis­
pensable dans }a voie crun chan_gement 
racfü:a) des mentalitès face aux pre1en­
tions ~écu)aires de la r.ûson d"Et2L 


